
PERSONNELS GRETA

COMBATIFS AU QUOTIDIEN

POUVEZ-VOUS PRÉTENDRE 
À LA LOI DE RÉSORPTION DE LA PRÉCARITÉ ?

Depuis plusieurs mois, le Sgen-CFDT informe, dénonce, agit pour la défense des Greta, contre la transformation 
en GIP, et pour un service de la formation continue des adultes de l’éducation nationale pérennisé, avec des 
personnels reconnus et respectés dans leurs missions et leur statut. Engagé dans l’action intersyndicale pour la 
rédaction du livre blanc des Greta et en attendant les assises nationales intersyndicales prévues le 10 mai pro-
chain, le Sgen-CFDT vous informe sur les conséquences de la loi de résorption de la précarité dans la fonction 
publique. 

LA TITULARISATION
C’est quoi ?
>La titularisation permet aux personnels contractuels de la Fonction 
publique de devenir titulaires c’est-à-dire fonctionnaires.

Qui peut y prétendre ?
Les agents en CDI
Tous les agents en CDI peuvent prétendre à la titularisation sous 
réserve, pour les temps incomplets, d’avoir à la date de publication de la 
loi une quotité égale ou supérieure à 70%.

Les agents en CDD (article 4 loi 12 mars 2012) :
>  avoir au moins 4 années ETP en services effectifs 
  - soit au cours des 6 ans précédant le 31mars 2011( signature du 

protocole d’accord) 
  - soit à la date de clôture des inscriptions au recrutement auquel ils 

postulent dont deux ans sur quatre ans accomplis au cours des 4 années précédant 31 mars 2011.
>  Les temps partiels ou incomplets d’une quotité égale ou supérieure à 50 % sont assimilés à des temps 

complets, ceux qui sont inférieurs à 50% sont assimilés à des ¾ temps. Les temps partiels ou incomplets des 
agents reconnus handicapés sont assimilés à des TP

>  
précédent contrat.
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>  Mais attention ! Dans le cas où les GRETA seraient transformés en GIP,  les CDD repris par le GIP 
n’auraient pas  leur ancienneté reprise dans le cadre de la loi. Seule l’action syndicale du Sgen-CFDT 
pourrait permettre de l’imposer au Ministère. Il faudrait aussi exiger que les contrats restent E.N jusqu’à la 
date limite du 17 mai 2015 de façon à cumuler l’ancienneté le plus longtemps possible.



>  Les agents en CDD accèdent au corps 
de fonctionnaires dont les missions cor-
respondent à celles exercées pendant 4 
ans en ETP dans l’administration d’appar-
tenance.

>  Les agents en CDI accèdent au corps de 
fonctionnaires dont les missions corres-
pondent à celles exercées au 31 mars 
2011.

POUR UN ACCÈS À QUEL CORPS ?

L’accès se fera par des modes de recrute-
-

tion nationale, concours réservé valorisant les 
acquis professionnels ou examen professionnel 
ou encore et uniquement pour les agents 1er 
grade de la catégorie C par recrutement réservé. 

>  Cet accès à la titularisation sera possible 
pendant une période de 4 ans à compter de la 
publication de la loi

QUEL TYPE D’ÉPREUVE ?
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>  Très probablement il n’ y aura pas de 
session en 2012. le plan de titularisation 
devrait donc se dérouler de 2013 à 2016 
inclus.

QUAND POURRA-T-ON CANDIDATER ?

>  Les plans de titularisation sont un moindre mal mais ils sont le fait du prince. Les précaires  
ne savent jamais quand ils auront lieu (le dernier en date  a été la titularisation Sapin en 2000) et 
les conditions de titularisation changent à chaque plan.

>  C’est la raison pour laquelle la CFDT défend un accès « en continu » à la titularisation qui 
permettrait à l’agent contractuel de devenir fonctionnaire sans avoir à attendre un énième plan de 
titularisation incertain.

LA POSITION DE LA CFDT SUR LA TITULARISATION



Pour adhérer 
en ligne :
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ne restez pas isole

>  à l’information par la presse 
syndicale : Profession 
Éducation, le magazine 
du Sgen-CFDT et CFDT 
Magazine, le mensuel de la 
confération CFDT ; 

>   à la défense et au conseil 
par les nombreux militants 
et élus, avec l’appui de notre 
service juridique ;

>   à une assurance profes-
sionnelle en cas de mise 
en cause dans l’exercice de 
vos fonctions ;

>   à une aide financière en cas 
de grève ;

>   à une formation syndicale 
(12 jours par an).

Pour contacter le Sgen-CFDT 

 www.sgen.cfdt.fr 
(nous connaître / nous contac-
ter / annuaire des Sgen)

Le plus a l’adherent
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-
mée à la différence du CDD. Un CDI peut être rompu par 
l’employeur ou le salarié. 
>  Si la rupture est le fait de l’employeur, elle doit être moti-

vée par une cause économique ou par une faute réelle et 
sérieuse du salarié. 

>  Il s’agit ici d’un CDI de droit public et c’est le tribunal 
administratif qui est compétent pour les litiges entre salarié 
et employeur.

titularisation. 
>  Les personnels en CDI, contrairement aux fonction-

naires, n’ont pas la garantie de l’emploi des fonction-
naires et ne jouissent pas des mêmes droits. 

>  
et n’est pas décidée par un mouvement national assorti d’un 
barème.

LE CDI, C’EST QUOI ?

III

(Articles 8 et 9 de la présente loi.)
>  Les CDD qui ont accompli auprès du même employeur 

public 6 années en service public effectif au cours des 
huit années précédant la publication de la loi.

>  Pour les agents CDD qui ont 55 ans au moins à la 

3 ans de service effectif au cours des quatre dernières 
années.

>  
partiel sont assimilés à des temps complets.

>   sous 
réserve que l’interruption entre deux contrats n’excède pas 
4 mois.

QUI PEUT Y PRÉTENDRE ?
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constructifs pour demain

IV

ET LES PERSONNELS DES GIP ?

>  Les personnels actuellement en 
GRETA peuvent rester jusqu’au 
17 mai 2015 agents de l’Education 
nationale et, à cet titre et s’ils rem-
plissent les conditions, prétendre à 
la titularisation. 

>  Quant aux dispositions de la loi 
facilitant le passage en CDI, voir le 
paragraphe précédent.

>  ILes personnels qui seraient 
embauchés après la transfor-
mation des GRETA en GIP (sauf 
dispositions contraires inscrites 

régime de droit public des per-
sonnels GIP) seraient exclus du 

la précarité.

>>>  Le Sgen-CFDT exige l’aban-
don du GIP pour les GRETA

>>>  Le Sgen-CFDT défend les per-
sonnels précaires. 
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>  Seuls les personnels GRETA qui totalisent 6 ans (ou 3 ans pour les 55 ans) au 13 mars 2012 

leur CDD en CDI. La mise en œuvre prend effet au 13 mars.

>  

>   de l’article 37-1 alinea 6 de la présente loi, « seul le premier alinea 
s’applique aux contrats conclus pour la mise en œuvre d’un programme de formation, d’insertion, 
de reconversion professionnelle ou de formation professionnelle d’apprentissage » revient à limi-
ter la possibilité pour les personnels des GRETA,des CFA publics et des MGI d’accéder au CDI... 

>  Il en est hors de question ! Il en est hors de question ! Le Sgen-CFDT par l’action syndicale 
conduite au niveau national mais aussi au niveau des académies, s’oppose et s’opposera à toute 
tentative d’exclusion ou de limitation des personnels GRETA et CFA du passage en CDI. 

>  En effet, sur le plan juridique, dans les contrats des personnels GRETA la durée du contrat de 
travail n’est pas conditionnée à la durée d’une convention ou d’un programme de formation. Si les 
directions des GRETA ou les rectorats  veulent appliquer l’art 37-1 al 6, le Sgen-CFDT sera aux 
côtés des personnels qui font un recours devant le tribunal administratif.

LES PERSONNELS DE GRÉTA PEUVENT-IL Y PRÉTENDRE ?

SUIVI SYNDICAL

questionnaire dont lien ci-dessous

Fiche de suivi des non titulaires pour l’application de 
loi resorption précarité

de sécurisation des personnels non titulaires de 
la fonction publique. Elle doit être complétée par 
chaque agent non titulaire susceptible d’être concerné 
par cette loi et retournée par courrier ou fax ou mail au 
Sgen de son académie dont lien ci-dessous

Annuaire des Sgen académiques

LOI n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès 
à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions 
d’emploi des agents contractuels dans la fonction pu-
blique, à la lutte contre les discriminations et portant 
diverses dispositions relatives à la fonction publique. 

http://www.cfdt.fr/content/medias/media37021_UqEuMjFvLnfyTfL.pdf
http://www.cfdt.fr/rewrite/nocache/article/20381/nous-connaitre/nous-contacter/annuaire-des-sgen-cfdt.htm?idRubrique=8074
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=?cidTexte=JORFTEXT000025489865&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id

